É C R E T 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  26  Février  1793,  l’an  second  de  la  République  Françoise. 

(^iti  enjoint  aux  Propriétaires  ou  Locataires 
des  HYlaisons , de  donner  a leurs  iMiunlcipa- 
lites  respectwes  la  liste  nominative  des  per- 
sonnes logées  chez  eux, 

La  Convention  Nationale  considérant  que  les 
malveillans  agitent  la  république  d’une  manière  qui 
deviendrqit  dangereuse  pour  la  liberté,  si  Ton  11e 
parvenoit  à les  connoître  pour  déjouer  leurs  complots, 
et  que  les  mesures  que  sollicite  cet  état  de  choses  ' 
peuvent  aisément  se  consilier  avec  les  principes  d’un 
gouvernement  libre , lorsqu’elles  seront  dirigées  par 
les  règles  d’une  police  sage  et  prudente  ; décrète , après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis  do  lé- 
gislation et  de  sûreté  général , ce  qui  suit  : savoir; 

Article  premier. 

Tous  citoyens  de  la  république , propriétaires  loca- 
taires , 6ou5-locataires , concierges  ou  autres , jouissant , 
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à quelque  titre  que  ce  soit , de  maisons  ou  portions  de 
maisons , et  qui  les  ont  louées  ou  sous-louées  en  tout 
ou  partie , ou  même  remis  gratuitement  à des  personnes 
non  inscrites  sur  le  rôle  des  habitans  du  lieu , seront 
tenues  de  déclarer  dans  leurs  municipalités , aux  sec- 
tions, vingt-quatre  heures  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi , les  noms , qualités  et  domiciles  ordi- 
naires dèsdits  étrangers  logés  chez  eux  ou  avec  eux. 

Pour  s’assurer  de  la  sincérité  desdites  déclarations, 
elles  seront  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  affi- 
chées à la  porte  principale  du  lieu  où  se  tiennent  les 
séances , soit  de  la  municipalité,  soit  de  la  section , avec 
invitation  à tout  les  citoyens  de  dénoncer  les  omisions 
et  imperfections  qu’ils  pourront  découvrir  dans  les  listes. 

I T. 

Les  mêmes  déclarations  auront  lieu  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné  , à l’égard  de  ceux  qui 
recevront  par  la  suite  aucun  étranger  ^ aux  mêmes  titres 
que  ci  dessus. 

III. 

A défaut  de  faire  ces  déclarations  , ceux  qui  y sont 
assujettis  par  les  articles  précédens,  seront  punis  d un 
empi  isoiinement  qui  ne  pourra  être  moindre  d un 
mois  ni  en  excéder  trois , hors  néanmoins  le  cas  ci- 
après  expliqué. 


I V. 


Toute  personne  qui  aura  recëlé  ou  cache,  moyen- 
nant salaire  ou  gratuitement , une  autre  personne 
assujettie  aux  loix  de  l’émigration  ou  de  la  déportation , 
sera  punie  de  six  âûS  de  fers. 

V. 

Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de  tenir  sé- 
vèrement ia  main  à ce  que  les  gardiens  des  maisons 
des  émigrés  n’en  transmettent , même  momentané- 
ment, l’usage  à qui  que  ce  soit,  sous  peine  de  des- 
titution, et  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  par  les  articles  précédens , dans  le  cas  où  ils 
les  auroient  encourues. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  , ce  i.er  mars  lygS  , l’an 
second  de  la  république  Françoise.  Signé  Dubois- 
Cràncé,  président-^  Maularmé,  T.  Julien,  L.  J. 
Gharlier,  Prieur  de  ia  Marne,  secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Couseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  à tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux  , que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
dans  leuts  registres , Ure  , publiet  et  afficher  , rCt  exé^ 
cuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs.  En 
foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le 


sceau  de  la  République.  A Paris,  le  premier  Jour  du 
mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize , l’an 
second  de  la  république  Françoise.  Signé  Garat  , 
président  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Contresigné 
Garat.  Et  scellées  du  sceau  de  la  république. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.; 


